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Présenté au : 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) 
16 novembre 2023


Attestation du processus de concertation dans le cadre de la mise à jour du Plan directeur de l’eau 

INFORMATIONS GÉNÉRALES IMPORTANTES
La Table de concertation reconnait que l’OBV, en tant que coordonnateur de la planification stratégique qu’est le Plan directeur de l’eau, a procédé à une mise à jour de son PDE par un processus de concertation menant les acteurs de l’eau de la zone de gestion intégrée concernée à identifier les catégories de problématiques prioritaires, les orientations et les objectifs s’y rattachant, qui répondent à leurs préoccupations. 
Cet avis permet à la Table de concertation[footnoteRef:2] d’attester que le processus de concertation ayant mené à la révision du PDE de la zone intégrée de l’eau de la rivière Chaudière est conforme à leurs attentes et représentatif de la volonté du milieu.  [2:  La Table de concertation peut être le C.A. de l’organisme, mais dans le cadre de cet avis, la structure est appelée Table de concertation. ] 



ATTESTATION DU PROCESSUS DE CONCERTATION AYANT MENÉ À LA MISE À JOUR DU PLAN DIRECTEUR DE L’EAU DE LA ZONE DE LA GESTION INTÉGRÉE DE L’EAU DE LA RIVIÈRE CHAUDIÈRE EN DATE DU 16 NOVEMBRE 2023

Considérant que la Loi sur l’eau prescrit une mise à jour de la planification territoriale stratégique au moins tous les 10 ans, ou selon un autre terme définit par le ministre;
Attendu qu’en vertu de de la clause 4 a) vi) de la « Convention d’aide financière » entre le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) et les Organismes de bassins versants,  le Comité de bassin de la rivière Chaudière doit procéder au dépôt d’un Plan directeur de l’eau à jour au plus tard le 1er mars 2024;
Considérant que la Loi sur l’eau prévoit qu’un plan directeur de l’eau soit réalisé dans le cadre d’un processus de concertation régionale et locale;
Considérant que la Loi sur l’eau prévoit que l’organisme de bassin versant a le mandat de coordonner le processus de concertation sur la zone de gestion intégrée concernée;
Considérant que la Loi sur l’eau prévoit que le processus de concertation soit réalisé en s’assurant d’une représentation équilibrée des utilisateurs intéressés et des divers milieux concernés.
Attendu qu’en vertu de de la clause 4 a) vi) de la « Convention d’aide financière » entre le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) et les Organismes de bassins versants, la table de concertation de  du Comité de bassin de la rivière Chaudière doit attester de la conformité du processus de concertation; 

La table de concertation de du Comité de bassin de la rivière Chaudière confirme au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) que la révision du Plan directeur de l’eau (PDE) réalisée par l’OBV est issue d’activités de concertation menées auprès des acteurs de l’eau de la zone de gestion intégrée concernée. Ainsi, la table de concertation atteste que le processus de concertation ayant mené à la révision du PDE est conforme à leurs attentes et représentatif de la volonté du milieu.

[Signature]
[Lux Proulx], président de la Table de concertation (ou du C.A) 
Le 16 novembre 2023

